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PROCES VERBAL DU CONSEIL  
COMMUNAUTAIRE 

DU LUNDI 18 SEPTEMBRE 2023 

 
 
Le conseil de la communauté d'agglomération Saint-Lô Agglo, dûment convoqué le douze 
septembre deux mil vingt trois, s'est réuni le dix huit septembre deux mil vingt trois, à vingt 
heures, à l'amphithéâtre "François Digard" du Pôle Agglo21, 58 rue Lycette Darsonval à 
Saint-Lô, sous la présidence de Monsieur Fabrice LEMAZURIER, président 
 
Monsieur Louis Jannière est désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 

Étaient présents : 
 

AGNEAUX : Mme Evelyne MASSICOT, M. Alain SEVÊQUE, BAUDRE : M. Daniel JORET, 
BEAUCOUDRAY : M. Michel de BEAUCOUDREY, BÉRIGNY : M. Denis LECLUZE, 
BEUVRIGNY : Mme Morgane BUISSON, BIEVILLE : M. Philippe BRIARD, 
BOURGVALLÉES : M. Claude JAVALET, Mme Fabienne LECLER, CANISY : M. Jean-Marie 
LEBÉHOT, CARANTILLY : M. Michel PACARY, CAVIGNY : M. Eric FOLLAIN, CERISY-LA-
FORÊT : M. Jean-Pierre LEDOUIT, CONDÉ-SUR-VIRE : M. Alain EUDES, Mme Nathalie 
LECLER, M. Laurent PIEN, Mme Martine SAVARY, COUVAINS : M. Christian PÉRIER, 
DOMJEAN : M. Louis JANNIÈRE, FOURNEAUX : M. Thierry LEHARIVEL, GOUVETS : M. 
Rémy DESLANDES, GRAIGNES-MESNIL-ANGOT : M. Jean-Pierre GUEGAN, LA BARRE-
DE-SEMILLY : M. Loïc RENIMEL, LA LUZERNE : M. Johnny DUBOSQ, LA MEAUFFE : M. 
Pascal LANGLOIS, LE DÉZERT : Mme Florence MAZIER, LE LOREY : M. Michel SAVARY, 
LE MESNIL-ROUXELIN : M. Philippe RICHOMME, LE MESNIL-VÉNERON : M. Henri 
FONTAINE, MARIGNY-LE-LOZON : Mme Adèle HOMMET, M. Fabrice LEMAZURIER, 
MOON-SUR-ELLE : Mme Lydie BROTIN, MOYON-VILLAGES : M. Jean-Pierre LOUISE, 
PONT-HÉBERT : M. Michel RICHOMME, Mme Isabelle VIOLETTE, RAMPAN : Mme Sylvie 
LE BLOND, REMILLY-LES-MARAIS : Mme Marie-Josèphe BAUGE, SAINT-AMAND-
VILLAGES : M. Jean LEBOUVIER, SAINT-ANDRE-DE-L'ÉPINE : M. Gaétan SALAGNAC, 
SAINT-CLAIR-SUR-L'ELLE : Mme Maryvonne RAIMBEAULT, SAINT-FROMOND : M. 
Dominique QUINETTE, SAINT-GEORGES-D'ELLE : M. Nicolas TOSTAIN, SAINT-GILLES : 
M. Jean-Luc LEROUXEL, SAINT-JEAN-D'ELLE : Mme Marie-Pierre FAUVEL, M. Maurice 
LEPLATOIS, SAINT-JEAN-DE-DAYE : Mme Nicole GODARD, SAINT-JEAN-DE-SAVIGNY : 
M. Emmanuel LUNEL, SAINT-LÔ : Mme Brigitte BOISGERAULT, Mme Stéphanie CANTREL, 
M. Laurent ENGUEHARD, M. Valentin GOETHALS, M. Alexandre HENRYE, Mme 
Dominique JOUIN, Mme Nadine LE BROUSSOIS, M. Hervé LE GENDRE, Mme 
Emmanuelle LEJEUNE, M. Jean-Yves LETESSIER, Mme Virginie MÉTRAL, M. Jacky 
RIHOUEY, M. Jérôme VIRLOUVET, Mme Laurence YAGOUB, SAINT-LOUET-SUR-VIRE : 
Mme Françoise LOUIS, SAINT-MARTIN-DE-BONFOSSE : M. Jean-Paul PAYRASTRE, 
SAINT-PIERRE-DE-SEMILLY : M. Jean-Claude BRAUD, SAINT-VIGOR-DES-MONTS : Mme 
Liliane BOSCHER, TESSY-BOCAGE : Mme Jocelyne RICHARD, THÈREVAL : M. Thierry 
DUBOURG, TORIGNY-LES-VILLES : M. Mickaël GRANDIN, M. Daniel MEUNIER, M. Gilbert 
PIEDAGNEL, VILLIERS-FOSSARD : M. Wilfried GUILLEMET  
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Étaient absents excusés et représentés : 
 
AGNEAUX : Mme Yolande MARIE donne pouvoir à Mme Evelyne MASSICOT, M. Patrick 
SIMON donne pouvoir à M. Alain SEVÊQUE, SAINT-AMAND-VILLAGES : Mme Annabelle 
DESPREY donne pouvoir à M. Jean LEBOUVIER, SAINT-LÔ : Mme Margaux ALARD-LE 
MOAL donne pouvoir à Mme Emmanuelle LEJEUNE, Mme Anita AUBERT donne pouvoir à 
M. Laurent ENGUEHARD, M. Nicolas BONABE de ROUGÉ donne pouvoir à Mme Nadine 
LE BROUSSOIS, M. Hubert BOUVET donne pouvoir à M. Hervé LE GENDRE, Mme Djihia 
KACED donne pouvoir à M. Valentin GOETHALS, Mme Touria MARIE donne pouvoir à M. 
Jean-Yves LETESSIER, TESSY-BOCAGE : M. Michel RICHARD donne pouvoir à Mme 
Jocelyne RICHARD  

 

DANGY : M. Dominique PAIN représenté par son suppléant M. Sylvain GOUVENOU, LE 
MESNIL-AMEY : M. Jacques CLAIRAUX représenté par sa suppléante Mme Marina JEAN-
BAPTISTE  
 
Étaient excusés : 
 
AIREL : M. Jean-Pierre BRANTHONNE, AMIGNY : M. Gilles LEGRAND, BOURGVALLÉES : 
M. Serge DESVAGES, LAMBERVILLE : M. Bernard FOUSSE, LE MESNIL-EURY : M. Erick 
LEJOLIVET, LE PERRON : M. Yves ANQUETIL, MONTRABOT : M. Jean-Pierre MARIE, 
MONTREUIL-SUR-LOZON : M. Jean AUVRAY, QUIBOU : M. Roland COURTEILLE , 
SAINTE-SUZANNE-SUR-VIRE : M. Antoine AUBRY, SAINT-GEORGES-MONTCOCQ : M. 
Jean-Yves LAURENCE, SAINT-GERMAIN-D'ELLE : M. Guy BERTHOLON, SAINT-LÔ : M. 
Arnaud GENEST, TORIGNY-LES-VILLES : Mme Julie TRAVERS  
 
 
- nombre de conseillers en exercice 97 
- nombre de conseillers titulaires présents 71 
- nombre de suppléants présents 2 
- nombre de pouvoirs 10 
- nombre d'absents non représentés 14 
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ORDRE DU JOUR 

 

Délibérations : 
 
Direction du développement économique et de la promotion du territoire 
 
Rapporteur - E. LEJEUNE 
 

− n° 1 - Schéma local de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation 
de Saint-Lô Agglo 

 
Direction des affaires générales 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− n° 2 - Approbation des procès-verbaux des conseils communautaires des 26 juin et 
03 juillet 2023 

 

− n° 3 - Désignation de trois représentants de Saint-Lô Agglo au sein de la commission 
spéciale créée pour la restauration du cours d'eau du Beaucoudray et ses affluents 

 

− n° 4 - Désignation d'un référent communautaire pour participer à la surveillance et à 
la lutte contre la prolifération des espèces à enjeux sanitaires  

 
Direction du cycle de l'eau et des infrastructures 
 
Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 

− n° 5 - Modification des statuts du syndicat départemental de l'eau de la Manche 
 
Direction des finances, du conseil de gestion et de la commande publique 
 
Rapporteur - L. RENIMEL 
 

− n° 6 - Fixation du montant d'une base servant à l'établissement de la cotisation 
minimum de cotisation foncière des entreprises 

 

− n° 7 - Mise en place de la nomenclature M57 à compter du 01 janvier 2024 
 

− n° 8 - Répartition du versement du fonds de péréquation intercommunal et communal 
 

− n° 9 - Mise en place d'une carte d'achat 
 

− n° 10 - Constatation de créances au bilan du syndicat intercommunal d'alimentation 
en eau potable de l'Elle 

 
Direction générale adjointe de l'attractivité, de la qualité de vie et des services à la 
population 
 
Rapporteur - M. RAIMBEAULT 
 

− n° 11 - Décision d'intention de renouveler le projet éducatif social local 
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Direction des ressources humaines 
 
Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 

− n° 12 - Création de postes dans le cadre des promotions internes 
 
Service d'appui aux communes 
 
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 

− n° 13 - Approbation du contrat Agglo-communes de Rampan 
 
Direction de l'aménagement 
 
Rapporteur - J. RICHARD 
 

− n° 14 - Bilan annuel 2022 du programme local de l'habitat (2021-2027) de Saint-Lô 
Agglo 

 

− n° 15 - Signature des contrats de mixité sociale des communes d'Agneaux et Condé-
sur-Vire 

 
Service des transports et des mobilités durables 
 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 

− n° 16 - Instauration de la gratuité pour les réfugiés ukrainiens sur les réseaux de 
transport de Saint-Lô Agglo 

 
Direction du développement économique et de la promotion du territoire 
 
Rapporteur - M. GRANDIN 
 

− n° 17 - Cotisation annuelle à la mission locale du centre Manche 
 

− n° 18 - Reconduction des deux fonds d'aide à l'immobilier d'entreprise délégués au 
Département 

 
Rapporteur - A. HENRYE 
 

− n° 19 - Taxe de séjour 2024 - rectificatif  
 
Rapporteur - M. GRANDIN 
 

− n° 19 - Tarifs progressifs sur les ateliers relais de Saint-Lô Agglo 
 
Rapporteur - A. HENRYE 
 

− n° 20 - Renouvellement du classement de l'office de tourisme et de la culture ainsi 
que du label "Qualité tourisme" 
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Informations : 
 
Direction des finances, du conseil de gestion et de la commande publique 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− n° 22 - Décisions prises par le président dans le cadre de la commande publique (15 
mai au 18 août 2023) 

 
Informations : 
 
Direction des affaires générales 
 

− n° 23 - Arrêtés et décisions du président du 1er juin au 31 août 2023 
 
Informations : 
 

− n° 24 - Réponse à l'intervention de monsieur Rihouey et madame Jouin au conseil du 
22 mai 2023 

 
Informations : 
 

− n° 25 - Information et questions diverses 
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cc2023-09-18-001 - Schéma local de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation de Saint-Lô Agglo 

Rapporteur - E. LEJEUNE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission développement économique de Saint-Lô Agglo en date 
du 10 mai 2023, 

Vu l’avis favorable du conseil de développement de Saint-Lô Agglo en date du 31 juillet 
2023. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Par ses compétences inscrites dans ses statuts, Saint-Lô Agglo s’engage à promouvoir et 
soutenir le développement de l’enseignement supérieur et de la recherche.  
 
Saint-Lô Agglo accueille 2 000 étudiants. 
 
La communauté d’agglo a pour projet politique d’attirer de nouveaux actifs sur son territoire 
au travers des actions suivantes : 

- Investir dans la formation de l’enseignement supérieur pour attirer les étudiants, les 
former et les garder sur le territoire, 

- Garantir aux jeunes une offre d’enseignement supérieur de qualité, 
- Ancrer les jeunes à travers le lien formation / emploi / recherche, 
- Rendre les jeunes acteurs et ambassadeurs du territoire (un territoire par et pour les 

jeunes) 

 

Afin d’élaborer un programme d’actions destiné à poursuivre le travail déjà entrepris pour 
développer l’enseignement supérieur et la recherche, Saint-Lô Agglo a décidé de rédiger un 
schéma local de l’enseignement supérieur, recherche et innovation. 
 
Bénéficier d’un schéma local de l’enseignement supérieur, recherche et innovation est un 
enjeu nécessaire pour Saint-Lô Agglo. Le document doit répondre aux besoins suivants : 

- Avoir une vision à plus ou moins long terme des actions que Saint-Lô Agglo doit 
porter 

- Décliner le projet territorial du territoire  
- Planifier dans le temps des actions et trouver les financements pour les réaliser 
- Bénéficier d’une feuille de route et d’un document de référence dans le cadre de 

partenariat mis en place avec les acteurs de l’enseignement supérieur 

 

L’objectif de ce schéma est d’aboutir à un document cadre de la stratégie de l’enseignement 
supérieur, recherche et innovation de Saint-Lô Agglo au travers d’un travail co-constructif en 
mobilisant l’ensemble des acteurs (établissements de l’enseignement supérieur, laboratoires 
de recherche, partenaires, entreprises…), en confirmant ou infirmant les priorités et en 
repérant de nouvelles pistes d’actions. 
 
Le schéma local de l’enseignement supérieur, recherche et innovation de Saint-Lô Agglo 
(document en annexe) s’articule autour des trois ambitions et des neuf objectifs suivants : 
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1. Favoriser la poursuite d’études et l’accès à l’enseignement supérieur 
- Repenser la stratégie de valorisation de l’offre de formation du pôle d’enseignement 

supérieur 
- Fédérer les acteurs autour du développement de dispositifs d’orientation, de réussite 

et d’insertion 
- Soutenir l’ancrage et diversifier l’offre de formation du supérieur sur le territoire 

 

2. Cultiver les relations avec les acteurs de l’emploi et l’excellence 
- Soutenir et développer l’immersion dans les organisations 
- Valoriser la richesse du territoire 
- Valoriser l’excellence et la recherche 

 

3. Offrir un écosystème favorable et durable aux apprenants 
- Permettre l’accès aux services de premières nécessités 
- Permettre le développement d’infrastructures dans le cadre de la mise en place d’un 

éco-campus à l’horizon 2025 
- Favoriser l’accès aux services et à l’engagement des apprenants 

 
Les actions citées ci-dessous, considérées comme prioritaires, seront lancées très 
rapidement : 

- ouvrir une épicerie solidaire étudiante, portée par l’association sportive et culturelle 
des étudiants de l’agglomération saint-loise, programmée en octobre 2023. 

- permettre aux étudiants d’être acteurs dans les projets et la communication de leurs 
actions. 

- constituer un groupe de mise en œuvre dès janvier 2024 afin d’organiser un 
évènement fédérateur en janvier 2025 dans le champ de la relation formation-
orientation, en lien très étroit avec les acteurs économiques. 

- promouvoir l’offre de formation auprès de l’ensemble des habitants de Saint-Lô Agglo 
avec la création au premier semestre 2024 d’un feuillet central dans l’Agglo Mag. 

- trouver des pistes de financements afin de pérenniser le campus connecté. 

- constituer un groupe de mise en oeuvre en 2024 afin d’organiser un rallye des 
entreprises en 2025 dans le champ de la relation formation-emploi-compétences.

Débats : 

Monsieur Calmand du cabinet JL, Etudes et Recherches, souligne que les étudiants ont 
participé aux ateliers de concertation. Ils ont pu donner leur avis.  

Madame Boisgerault précise qu’un partenariat existe avec Manche Habitat pour loger les 
étudiants. Elle souhaite savoir s’il existe des pistes nouvelles concernant ce partenariat ou 
avec d’autres acteurs du logement sur le territoire saint-lois pour les étudiants. 

Monsieur Lemazurier indique que le logement est un problème majeur. Il rappelle que Saint-
Lô Agglo compte, sur son territoire, environ 2 000 étudiants. Il précise que le groupe FIM a 
un projet de construction qui pourrait aboutir dans les deux ans. 

Monsieur Lemazurier estime que la force de l’Agglo est l’agilité. Saint-Lô Agglo doit être en 
capacité de répondre à des problématiques précises plutôt qu’à des solutions globales. Il est 
nécessaire de faire évoluer ce schéma au fil du temps. La communauté doit faire preuve de 
réactivité, d’écoute et d’adaptation pour se différencier. 
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Il salue la présence des étudiants et des entreprises dans les groupes de travail. Saint-Lô 
Agglo est chef de file mais il s’agit d’un portage commun entre les différents partenaires de 
ce schéma. L’enjeux est d’attirer des jeunes et les maintenir sur le territoire.  

Monsieur Lebéhot confirme que la concurrence de Caen existe pour accueillir des apprentis.  
Il signale qu’il est plus facile pour un étudiant de suivre ses études et de trouver des 
entreprises sur la région caennaise. Il confirme que tout ce qui peut être fait pour favoriser 
l’accompagnement et le logement est positif. 

Monsieur Lemazurier estime qu’il faut rendre le territoire saint-lois attractif. Il rappelle que 
certains étudiants ne viennent pas forcément sur notre territoire par choix mais ils s’y sentent 
bien.  

Madame Lejeune précise qu’il est nécessaire, également, de faire connaître les entreprises 
du territoire. Il convient de renforcer les liens entre les entreprises et l’enseignement.  

Monsieur Calmand, du cabinet JL, Etudes et Recherches, indique que le schéma a été 
pensé en complémentarité en termes de mobilité et non de concurrence avec le territoire 
caennais.   

Madame Yagoub comprend qu’il convient d’éviter les ruptures de parcours pour que les 
étudiants aient une image positive de Saint-Lô Agglo et qu’ils puissent y développer leurs 
compétences et ensuite s’installer. 

Monsieur Lemazurier, après avoir remercié monsieur Calmand pour son intervention, 
propose de passer au vote.  
 

********** 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 76 voix pour, 1 
voix contre (Madame Dominique JOUIN) et 6 abstentions (Monsieur Nicolas BONABE de 
ROUGÉ, Madame Nadine LE BROUSSOIS, Monsieur Sylvain GOUVENOU, Monsieur 
Dominique QUINETTE, Monsieur Jacky RIHOUEY, Madame Laurence YAGOUB) : 
 

- le schéma local de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation. 
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cc2023-09-18-002 - Approbation des procès-verbaux des conseils communautaires 
des 26 juin et 03 juillet 2023 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-3 
et L.5211-9, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 du 15 juillet 2021 portant modifications des statuts de la 
communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo, 

Vu les délibérations n°cc2023-06-26.001 à n°cc2023-06-26.003 relatives au conseil 
communautaire du 26 juin 2023, 

Vu les délibérations n°cc2023-07-03.001 à n°cc2023-07-03.009 relatives au conseil 
communautaire du 03 juillet 2023.
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 82 voix pour et 1 
abstention (Monsieur Jacky RIHOUEY) : 
 

- les procès- verbaux des conseils communautaires des 26 juin et 03 juillet 2023.

cc2023-09-18-003 - Désignation de trois représentants de Saint-Lô Agglo au sein de la 
commission spéciale créée pour la restauration du cours d'eau du Beaucoudray et ses 
affluents 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-33, 

Vu la délibération n°bc2023-06-19-021 du bureau communautaire du 19 juin 2023 attribuant 
le marché de restauration des cours d’eau 2023-2027 – Hain, Jacre, Beaucoudray, 
Précorbin, 

Vu la délibération n°bc2023-09-11.004 du bureau communautaire du 11 septembre 2023 
autorisant la délégation de maîtrise d’ouvrage avec la communauté de communes Villedieu 
Intercom pour la réalisation des cours d’eau mitoyens du bassin versant du Beaucoudray, 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Par délibération du 11 septembre 2023, le bureau communautaire a décidé d’assurer la 
maitrise d’ouvrage déléguée des travaux pour la communauté de communes de Villedieu 
Intercom pour la réalisation des cours d’eau mitoyens du bassin versant du Beaucoudray, 

Dans ce cadre, une commission spéciale a été créée. Elle est composée de trois membres 
de chacun des établissements publics.  

Il est proposé de désigner les trois représentants de Saint-Lô Agglo au sein de cette 
commission.  

Les conseillers communautaires intéressés sont invités à se faire connaître. Il s’agit de :  

 

- Michel de Beaucoudrey 
- Rémy Deslandes 

- Michel Richard 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 82 voix pour et 1 
abstention (Madame Nadine LE BROUSSOIS) : 
 

- la désignation de messieurs Michel de Beaucoudrey, Rémy Deslandes et Michel 
Richard pour représenter Saint-Lô Agglo au sein de la commission spéciale dans le 
cadre de la délégation de maîtrise d’ouvrage de Villedieu Intercom pour la 
restauration du cours d’eau du Beaucoudray et de ses affluents. 

cc2023-09-18-004 - Désignation d'un référent communautaire pour participer à la 
surveillance et à la lutte contre la prolifération des espèces à enjeux sanitaires  

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-33, 

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.411-6, L.411-8, R.411-46 et R.411-
47 relatif à la protection du patrimoine naturel, 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1338-1 à 5, D.1338-1 à 3 et 
R.1338-4 à 10 relatifs à la lutte contre les espèces végétales et animales nuisibles à la santé 
humaine, 

Vu l’arrêté préfectoral n°23-086 du 22 mai 2023 relatif à la lutte obligatoire contre les 
ambroisies, la berce du Caucase et les chenilles processionnaires urticantes dans le 
département de la manche, 

Vu le courrier de l’agence régionale de santé Normandie adressé à l’ensemble des maires 
du département en juin 2022, 

Vu le courrier de l’agence régionale de santé Normandie adressé à Saint-Lô Agglo le 12 juin 
2023. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

De nombreuses espèces, végétales ou animales sont susceptibles de nuire à la santé 
humaine, soit du fait de leurs caractéristiques biologiques (ambroisies, berce du Caucase, 
chenilles urticantes, …) soit par leur capacité à être vectrices de maladies. 

Par conséquent, la lutte contre la prolifération des espèces nuisibles à la santé humaine 
constitue un enjeu important du ministère chargé de la santé. 

Dans ce cadre, l’agence régionale de santé Normandie a adressé un courrier à l’ensemble 
des maires du département en juin 2022 afin qu’ils désignent un ou plusieurs référents 
territoriaux destinés à participer à la surveillance et à la lutte contre la prolifération des 
espèces à enjeux sanitaires. 

Par courrier en date du 12 juin 2023, cette agence invite également Saint-Lô Agglo à 
désigner un référent. 

Les conseillers communautaires sont invités à se faire connaître.  

Monsieur Régis Liegeard (conseiller communautaire suppléant et membre de la commission 
développement durable) est candidat à ce poste. 
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Débats :  

Monsieur Briard aurait souhaité que le courrier adressé aux communes soit accompagné de 
photos pour une meilleure identification des plantes. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.  

Candidat : Régis Liégeard candidat (suppléant de Mme Le Blond) 
 

********** 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 82 voix pour et 1 
abstention (Monsieur Claude JAVALET) : 
 

- la désignation de monsieur Régis Liegeard, conseiller suppléant de Saint-Lô Agglo, 
pour être le référent destiné à participer à la surveillance et à la lutte contre la 
prolifération des espèces à enjeux sanitaires sur le territoire communautaire.

cc2023-09-18-005 - Modification des statuts du syndicat départemental de l'eau de la 
Manche 

Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les dispositions des articles  
L 5711-1 et L 5211-20, 

Vu la délibération n°OC2023-06-22-03 du 22 juin 2023, par laquelle le comité syndical du 
syndicat départemental de l’eau de la Manche a adopté le projet la modification des statuts 
du syndicat, 

Vu le courrier de monsieur le président du syndicat départemental de l’eau de la Manche du 
23 juin 2023. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo adhère au syndicat départemental de l’eau de la Manche et est saisie pour 
accepter un projet de modification statutaire. 

Celui-ci exerce aujourd’hui la compétence obligatoire sur la gestion durable de la ressource 
et la sécurisation de la production ainsi que la compétence à la carte eau potable 
« production et distribution ». 

Le projet de modification statutaire a pour objet de faire évoluer les conseils locaux de l’eau 
potable en cinq commissions distribution et trois commissions production au titre de la 
compétence à la carte. 

Le projet de modification statutaire a aussi pour objet d’étendre la compétence à la carte à 
l’assainissement collectif et non collectif. 

N’adhérant que pour la compétence obligatoire, ces modifications sont sans effet sur Saint-
Lô Agglo. 

Les statuts modifiés entreront en vigueur à compter de la publication des arrêtés 
préfectoraux de la Manche et de l’Orne portant modification statutaire.
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 78 voix pour et 5 
abstentions (Monsieur Philippe BRIARD, Madame Fabienne LECLER, Monsieur Denis 
LECLUZE, Monsieur Dominique QUINETTE, Monsieur Michel SAVARY) : 
 

- la modification des statuts du syndicat départemental de l’eau de la Manche.
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cc2023-09-18-006 - Fixation du montant d'une base servant à l'établissement de la 
cotisation minimum de cotisation foncière des entreprises 

Rapporteur - L. RENIMEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu l’article 1647D du code général des impôts, 

Vu l’avis de la commission des finances du 31 août 2023. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

1. Contexte  

Les dispositions de l’article 1647 D du code général des impôts permettent au conseil 
d'agglomération de fixer le montant d’une base servant à l’établissement de la cotisation 
minium de cotisation foncière des entreprises. 

Les contribuables à la cotisation foncière des entreprises sont imposés en fonction de la 
valeur locative des biens passibles de taxe foncière, c'est-à-dire en fonction de la valeur 
locative des locaux qu’ils utilisent dans le cadre de leur activité professionnelle. Le législateur 
a estimé que, quelle que soit cette base d'imposition, chaque redevable de la cotisation 
foncière des entreprises devait contribuer pour un certain montant à la couverture des 
charges des collectivités locales. En pratique, ce dispositif revient à imposer chaque 
redevable de la cotisation foncière des entreprises, au lieu de son principal établissement, 
sur la valeur locative de la taxe foncière du local ou sur une base minimum, si cette valeur 
locative y est inférieure. 

2. La situation actuelle  

Depuis sa création par fusion au 1er janvier 2017, l'établissement public de coopération 
intercommunale n'a pas délibéré pour fixer les bases minimums de la cotisation foncière des 
entreprises. Aussi, le montant de la base minimum résulte du calcul d'une base minimum 
moyenne pondérée. 

Pour ce motif, la progressivité des montants de base minimum n'est pas respectée et les 
montants des bases minimum des tranches 5 et 6 sont inférieurs à ceux des tranches 3 et 4. 

Cette anomalie a été signalée à l’agglomération en 2019 et il convient désormais de se 
conformer à la règlementation. 

C’est dans ce cadre que plusieurs demandes de simulations ont été formulées auprès des 
services de la fiscalité locale. 

Pour rappel, les montants de la base minimum doivent s’inscrire au sein du barème suivant : 

 

Montant en € du chiffre d’affaires 
HT ou des recettes 

Montant de la base 
minimum en € 

Situation appliquée en 
2023 en € 

Inférieur ou égal à 10 000 Entre 237 et 565 558 

Supérieur à 10 000 et inférieur 
ou égal à 32 600 

Entre 237 et 1130 957 
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Supérieur à 32 600 et inférieur 
ou égal à 100 000 

Entre 237 et 2374 1335 

Supérieur à 100 000 et inférieur 
ou égal à 250 000 

Entre 237 et 3957 1362 

Supérieur à 250 000 et inférieur 
ou égal à 500 000 

Entre 237 et 5652 1149 

Supérieur à 500 000  Entre 237 et 7349 1187 

 

Il est proposé au conseil communautaire de retenir les bases pour l’établissement de la 
cotisation minimum comme suit :  

 

Montant en € du chiffre d’affaires 
HT ou des recettes 

Situation à appliquer 
en 2024 en € 

Inférieur ou égal à 10 000 558 

Supérieur à 10 000 et inférieur 
ou égal à 32 600 

970 

Supérieur à 32 600 et inférieur 
ou égal à 100 000 

1450 

Supérieur à 100 000 et inférieur 
ou égal à 250 000 

1950 

Supérieur à 250 000 et inférieur 
ou égal à 500 000 

2450 

Supérieur à 500 000  2950 

 

Débats :  

Monsieur Lemazurier rappelle que Saint-Lô Agglo n’était pas conforme à la réglementation. Il 
précise que l’Agglo a pris exemple sur les bases des territoires voisins et notamment celles 
de Villedieu Intercom.  

Monsieur Grandin indique qu’il va s’abstenir. Il regrette que le service du développement 
économique n’ait pas été informé. 

Monsieur Rihouey souligne qu’en pourcentage, les prélèvements sur les premières tranches 
sont plus importants.  

Monsieur Renimel répond que celles-ci n’ont pas évolué mais ce sont les tranches les plus 
élevées qui ont été modifiées. Il souligne que l’augmentation reste raisonnable.   

Madame Louis précise avoir fait la même réflexion que Monsieur Rihouey lors de la 
commission finances. Elle indique avoir voté contre cette proposition en commission.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 

 
********** 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 61 voix pour, 9 
voix contre (Madame Morgane BUISSON, Monsieur Louis JANNIÈRE, Madame Dominique 
JOUIN, Monsieur Jean LEBOUVIER, Madame Fabienne LECLER, Monsieur Denis 
LECLUZE, Monsieur Thierry LEHARIVEL, Madame Françoise LOUIS, Madame Isabelle 
VIOLETTE) et 13 abstentions (Madame Anita AUBERT, Madame Annabelle DESPREY, 
Monsieur Laurent ENGUEHARD, Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Mickaël GRANDIN, 
Monsieur Jean-Pierre LEDOUIT, Monsieur Jean-Pierre LOUISE, Madame Virginie MÉTRAL, 
Monsieur Christian PÉRIER, Monsieur Gilbert PIEDAGNEL, Monsieur Dominique 
QUINETTE, Monsieur Michel SAVARY, Monsieur Jérôme VIRLOUVET) : 
 

- les bases pour l’établissement de la cotisation minimum telles que susmentionnées. 
 
 

cc2023-09-18-007 - Mise en place de la nomenclature M57 à compter du 01 janvier 2024 

Rapporteur - L. RENIMEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le III de l’article 106 de la loi n° 2015-15-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, 

Vu l’avis du service de gestion comptable en date du 23 juin 2023. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

1- Rappel du contexte réglementaire et institutionnel 

En application de l'article 106 Ill de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, choisir 
d'adopter le cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57 applicables aux 
métropoles. 

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables 
et la plus complète, résulte d'une concertation étroite intervenue entre la direction générale 
des collectivités locales, la direction générale des finances publiques, les associations d'élus 
et les acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit 
commun de toutes les collectivités locales d'ici au 1er janvier 2024. 

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 
(Communes et Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 
(Départements) et M71 (Régions), elle a été conçue pour retracer l'ensemble des 
compétences exercées par les collectivités territoriales. Le budget M57 est ainsi voté soit par 
nature, soit par fonction avec une présentation croisée selon le mode de vote qui n'a pas été 
retenu. 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles 
budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de 
manœuvre aux gestionnaires. C'est notamment le cas en termes de gestion pluriannuelle 
des crédits avec, en fonctionnement, la création plus étendue des autorisations 
d'engagement mais également, à chaque étape de décision, le vote des autorisations en 
lecture directe au sein des documents budgétaires. Par ailleurs, une faculté est donnée à 
l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de procéder, dans la limite de 7,5 % 
des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de chapitre à 
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chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font 
alors l'objet d'une communication à l'assemblée au plus proche conseil suivant cette 
décision. 

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle introduit, il 
est proposé d'adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et 
l'application de la M57, pour le Budget Principal, et les budgets annexes actuellement sous 
nomenclature M14. 

2 - Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57 

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 
implique de fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations. En effet, 
conformément aux dispositions de l'article L2321-2-27 du code général des collectivités 
territoriales, pour les communes et les groupements de communes dont la population est 
égale ou supérieure à 3 500 habitants, l'amortissement des immobilisations corporelles et 
incorporelles constitue une dépense obligatoire y compris pour les immobilisations reçues à 
disposition ou en affectation. Pour rappel, sont considérés comme des immobilisations tous 
les biens destinés à rester durablement et sous la même forme dans le patrimoine de la 
collectivité, leur valeur reflétant la richesse de son patrimoine.  

Les services de l’agglomération, en étroite collaboration avec le service de gestion 
comptable, travaillent à la mise à jour de l’inventaire comptable. 

Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au 
prorata temporis. Ainsi, l'amortissement du bien débute à la date effective de sa mise en 
service. 

Par ailleurs, dans la logique d'une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise 
en place d'un aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles 
immobilisations mises en service, notamment pour des catégories d'immobilisations faisant 
l'objet d'un suivi globalisé à l'inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds 
documentaires, biens de faible valeur...). 

La délibération du conseil du district du 17 décembre 1996 régit actuellement les durées 
d’amortissement des immobilisations. Cette dernière fera l’objet d’une refonte dont les 
modalités seront proposées au vote du conseil communautaire lors d’une séance prochaine. 

3 – Dispositions budgétaires : 

L’adoption de ce nouveau référentiel comptable et budgétaire conduit à : 

- Offrir plus de souplesse budgétaire puisqu'il autorise le conseil communautaire à 
déléguer au président la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de 
chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans 
la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article 
L. 5217-10-6 du code général des collectivités territoriales). Dans ce cas, le président 
informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 
séance. 

- Adopter un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat. Celui-ci fixe 
d’une part les principales règles et procédures auxquelles la collectivité se conforme 
et d’autre part les porte à connaissance pour créer un référentiel commun. 

- Utiliser des outils de gestion pluriannuelle (autorisations de programme -autorisations 
d’engagement déclinés en crédits de paiements annuels).

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
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- la mise en place, à compter du 1er janvier 2024 de la nomenclature budgétaire et 
comptable de la M57 développée, pour le budget principal et les huit budgets 
annexes suivants : 

o 43033 Opérations immobilières, 430060 Zones d’activités intercommunales, 
43035 Pole Agglo 21, 43018 Foyer Jeunes travailleurs St-LÔ,43015 Centre 
aquatique,43080 Lotissements intercommunaux,43036 FJT soleil Carentan-
les-Marais, 43037 Pépinières agglo21,  

- le maintien du vote des budgets par nature et les modalités de vote de droit commun 
soit, au niveau du chapitre globalisé pour les sections d’investissement et de 
fonctionnement sans vote formel sur chacun des chapitres, 

- l’autorisation de déléguer au président les virements de crédits tels qu’exposé au 
point 3 pour l’exercice 2024, 

- l’autorisation de confirmer que le régime des provisions est semi-budgétaire, 

- l’autorisation à donner au président ou son délégataire de procéder, à compter du 1er 
janvier 2024, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 7,5 % des 
dépenses réelles de chacune des sections, 

- l’autorisation à donner au président ou son représentant délégué à signer tout 
document permettant l'application de la présente délibération. 

cc2023-09-18-008 - Répartition du versement du fonds de péréquation intercommunal 
et communal 

Rapporteur - L. RENIMEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2336-3 et L.2336-
5 ; 

Vu la loi n°2011-1977 de finances du 28 décembre 2011 instaurant un Fonds national de 
Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) ; 

Vu la note d’information du 16 août 2023 et la fiche d’information relatives au fonds national 
de péréquation des ressources intercommunales et communales 2023 ; 

Vu le pacte financier et fiscal 2021-2026 adopté au conseil communautaire du 21 juin 2021 
par la délibération cc2021-06-21-001 ; 

Vu l’avenant n°1 au pacte financier et fiscal adopté au conseil communautaire du 27 mars 
2023 par la délibération cc2023-03-27-004 ; 

Vu l’avis de la commission finances du 31 août 2023. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Un mécanisme de péréquation horizontale pour le secteur communal a été instauré en 2012. 
 
Ce mécanisme de péréquation appelé fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales consiste à prélever une partie des ressources de certaines 
intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes 
moins favorisées. 
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En application des modalités de calcul en vigueur, l’ensemble intercommunal de Saint-Lô 
Agglo (communauté et communes membres) bénéficie, pour l’exercice 2023, d’un 
reversement d’un montant de :  

2 165 361 € 
 
Pour information, le montant à répartir en 2022 était de 2 228 145 €, soit une baisse de 
62 784 € en 2023.  
 
Ce reversement au titre du fonds national de péréquation des ressources intercommunales 
et communales a vocation à être réparti d’abord entre l’établissement public de coopération 
intercommunale et les communes, puis entre les communes elles-mêmes :  

 

 
 

 
Le montant inscrit au budget 2023 de Saint-Lô Agglo est de 1 300 000 €  
 
Saint-Lô Agglo a la possibilité de choisir entre trois modalités : 
 
 - La répartition de droit commun, sans avoir à délibérer, calculée en fonction de la 
richesse respective de l’établissement public et des communes membres, mesurée par leur 
contribution au potentiel fiscal agrégé 
 - La répartition dérogatoire nécessitant une délibération adoptée à la majorité des 
deux tiers en fonction de critères prévus par la loi ou choisi par l’établissement public de 
coopération intercommunale et permettant de s’écarter au maximum de 30 % de la 
répartition de droit commun ; 
 - La répartition dérogatoire libre, nécessitant soit une délibération à l’unanimité du 
conseil communautaire, soit une délibération adoptée à la majorité des deux tiers avec 
approbation des conseils municipaux des communes membres. 
 
Conformément à l’orientation n°4 du pacte financier et fiscal 2021-2026 de Saint-Lô Agglo, il 
est proposé de retenir la répartition dérogatoire dite « à la majorité des 2/3 » offerte par la 
règlementation en vigueur, consistant à répartir librement le montant entre l’établissement 
public de coopération intercommunale et les communes membres en maintenant le partage 
du fonds de national de péréquation des ressources intercommunales et communales entre 
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l’agglomération et les communes à 60 % au profit de l’agglomération et 40 % au profit des 
communes. 
 
Ensuite, pour la deuxième répartition entre les communes, il vous est proposé, tout comme 
les années précédentes, de retenir le critère du revenu par habitant à hauteur de 5 % et du 
potentiel financier par habitant à hauteur de 95 % ; la population étant automatiquement 
prise en compte dans le calcul. 
 
Ainsi, par rapport à 2022, la communauté d’agglomération et l’ensemble des commune 
subiraient une baisse du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communale, respectivement pour un montant de – 37 670 € et – 25 114 €. 
 
Les résultats de cette proposition figurent en annexe 1.

Débats :  

Monsieur Grandin souhaite disposer des calculs par commune.  

Monsieur Lemazurier répond positivement. Il rappelle que ces calculs ont été établis par la 
direction générale des finances publiques. 

Monsieur Pien regrette, qu’en cette période de recherche de financement, le manque de 
solidarité de l’ensemble des communes.   

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 
 

********** 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 74 voix pour, 2 
voix contre (Monsieur Mickaël GRANDIN, Monsieur Michel PACARY) et 7 abstentions 
(Madame Annabelle DESPREY, Monsieur Daniel JORET, Monsieur Jean LEBOUVIER, 
Monsieur Jean-Pierre LEDOUIT, Madame Françoise LOUIS, Madame Virginie MÉTRAL, 
Madame Isabelle VIOLETTE) : 
 

- la répartition « dérogatoire libre » telle que présentée en annexe 1.
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cc2023-09-18-009 - Mise en place d'une carte d'achat 

Rapporteur - L. RENIMEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le décret 2023-207 du 27 mars 2023, 

Vu l’avis de madame la responsable du service de gestion comptable de Saint-Lô en date du 
21 juillet 2023, 

Vu l’avis de la commission de finances en date du 31 août 2023. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

1 Contexte : 

La carte d'achat s'inscrit dans un contexte global de professionnalisation de l'achat public et 
de la modernisation des procédures d'achat public. C’est un outil de commande et de 
paiement des achats de petits montants, la carte d'achat se présente comme une solution à 
la problématique particulière posée par ce type d'achat. 

Le recours à une carte d'achat a pour objectif de simplifier la chaîne de dépense, depuis la 
commande jusqu'au paiement, par la dématérialisation des données de facturation et 
l'intégration de dispositifs de contrôle et de paiement. 

2. Les grandes lignes de fonctionnement du dispositif : 

- l’ordonnateur délègue un droit de commande à des porteurs de carte désignés (carte 
nominative), au moyen d’une carte émise par un opérateur bancaire, auprès de 
fournisseurs référencés. Cette délégation s’effectue dans la limite d’un plafond de 
dépenses qui a été alloué à chaque porteur de carte (plafond par achat ou par 
période). Elle peut également s’établir sur une période d’utilisation limitée ;  

-  la banque émettrice de la carte d’achat règle directement le fournisseur dans un 
délai de 3 à 5 jours ;  

- tous les mois, la banque adresse un relevé des opérations payées sur chaque carte. 
Le porteur de carte devra valider ce relevé et transmettre les pièces justificatives de 
l’achat (factures). L’ordonnateur émet un seul mandat par carte au nom de la banque.  

3. Un système adapté à des usages divers et complémentaires : 

Le service rendu aux acheteurs publics par la carte d'achat comporte plusieurs facettes. 

En premier lieu, la carte d'achat constitue une solution très simple permettant d'utiliser le 
réseau préexistant des terminaux de paiement électronique. Au sein de ce réseau, l'acheteur 
se constitue un réseau fermé de fournisseurs référencés, pour des achats occasionnels de 
très faible montant. Dans la sphère publique locale, les possibilités d'utilisation sont 
nombreuses, notamment pour l'approvisionnement auprès du commerce de proximité voir 
pour les achats à distance. 

En second lieu, la carte d'achat peut être vue comme un outil d'aide à la comptabilisation, à 
la gestion du service fait et au mandatement. Elle constitue également un puissant outil de 
reporting et de contrôle interne. Plus les données apportées par le fournisseur à 
l'ordonnateur sont riches, plus l'aide à la gestion est forte. 
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Enfin, la carte d'achat peut être vue comme l'un des outils majeurs de dématérialisation des 
factures. 

Le plafond cumulé de l’ensemble des cartes est proposé à 120 000 €. 

A titre d’exemple, le cycle de paiement pour les factures inférieures à 300 € a été mobilisé 
601 fois pour les dépenses courantes en 2022 (moyenne constatée moins de 50 €).   

Débats :  

Monsieur Lebouvier souhaite connaître le pourcentage pris par la banque.  

Monsieur Dincuff, directeur des finances, du conseil de gestion et de la commande publique, 
indique que la banque demande un paiement d’un ticket d’entrée de 500 € quel que soit le 
nombre de cartes prises pour une période indéterminée. Il précise que chaque carte coûte 
15 €. Les taux d’intérêts pratiqués entre le moment de l’achat et le paiement à la banque 
représentent une commission de 0,20 €. Il rappelle que le traitement d’un mandat est de 30 € 
jusqu’au service de gestion comptable. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 

 
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 82 voix pour et 1 
abstention (Monsieur Louis JANNIÈRE) : 
 
 - le principe de mise en place de la carte d’achat. 

- l’autorisation donnée au président à signer le contrat avec l’opérateur bancaire qui 
sera retenu et tout autre document s’y rapportant.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

627 020 650,00 € 
 

cc2023-09-18-010 - Constatation de créances au bilan du syndicat intercommunal 
d'alimentation en eau potable de l'Elle 

Rapporteur - L. RENIMEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la nomenclature M49, 

Vu la délibération n°c2016-03-24-048 du conseil communautaire du 24 Mars 2016 relative à 
la scission du syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable de l’Elle,  

Vu l’avis de la commission finances en date du 31 août 2023. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Lors de la mise en œuvre de la scission des actifs du syndicat intercommunal d’alimentation 
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en eau potable de l’Elle, il a été convenu par convention de répartir la dette entre le syndicat 
et la communauté d’agglomération.  

Dès lors, il convient de constater la créance (emprunts) au sein des comptes de bilan de 
l’agglomération pour un montant 300 795,19 €. 

Cette opération d’ordre non budgétaire qui mobilise le compte 1068 (autres réserves) exige 
l’autorisation du conseil communautaire. 

Cette opération est réalisée par le service de gestion comptable (débit 2763 « créances sur 
des collectivités et établissements publics » par le crédit du compte 1068).  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 80 voix pour et 3 
abstentions (Monsieur Philippe BRIARD, Monsieur Daniel JORET, Madame Françoise 
LOUIS) : 
 

- l’autorisation de mouvementer le compte 1068 « autres réserves » du montant de 
300 795,19 €. 

 
 
 

cc2023-09-18-011 - Décision d'intention de renouveler le projet éducatif social local 

Rapporteur - M. RAIMBEAULT 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération communautaire n°c2019-05-27.124 du conseil communautaire du 27 mai 
2019 relative à l’approbation du projet éducatif social local, 

Vu la convention départementale du 27 mai 2016 relative au partenariat du projet éducatif 
social local, 

Vu la convention du 15 janvier 2020 relative à la mise en place du projet éducatif social local 
2020-2024 de Saint-Lô-Agglo. 
 
 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo s’est engagée le 15 janvier 2020, dans un projet éducatif social local, pour 
une durée de quatre années aux côtés des partenaires institutionnels que sont la CAF, la 
MSA, l’Etat - direction des services départementaux de l’Education nationale - et le 
département de la Manche.  

L’ambition du projet éducatif social local est double : 

- améliorer le quotidien des habitants, 

- rendre le territoire plus attractif. 

D’ici à la fin 2023, Saint-Lô Agglo doit se positionner sur l’opportunité d’enclencher un 
second projet éducatif social local permettant ainsi de renouveler la convention initiale. 
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1. Le projet éducatif social local, une innovation manchoise au service des 
habitants 

Le projet éducatif social local se veut être une démarche associant une pluralité d’acteurs - 
élus, associations, institutions, agents de collectivités - afin de répondre aux besoins du 
territoire. 

Ceci concourt ainsi à développer l’engagement et la citoyenneté des acteurs tout en 
formalisant un projet politique territorial éducatif et social à destination des enfants et des 
jeunes adultes de 0 à 25 ans, et donc les familles. 

Cette démarche se situe à l’interface de la sphère scolaire et familiale. Les thématiques 
prioritaires sont ainsi la petite enfance, la jeunesse et la parentalité. Ce sont du reste, autant 
de sujets qui constituent pour l’essentiel le socle du projet politique adopté en 2022 par 
Saint-Lô Agglo.  

2. L’organisation actuelle de Saint-Lô Agglo et les résultats obtenus 

Le dispositif est aujourd’hui animé par une cheffe de projet, deux coordinateurs dédiés à la 
jeunesse 11-25 ans et à la parentalité. Les directions de la petite enfance, de l’enfance et de 
la jeunesse concourent activement à cette démarche également.  

Le projet porté par Saint-Lô Agglo a permis de constater que sur les 165 actions prévues à la 
signature de la convention, près de 80 % d’entre elles sont aujourd’hui réalisées bien que les 
18 premiers mois de fonctionnement ont été durement affectés par la pandémie. 

Parmi les actions réalisées, il convient de mettre en avant : 

▪ La mise en place d’un réseau de professionnels de la petite enfance, de l’enfance, de la 
jeunesse et de la parentalité constitué de 83 acteurs et couvrant douze champs de 
compétences : la phase d’évaluation a pu mettre en avant que les acteurs locaux ont 
trouvé via le projet éducatif social local un appui concourant à les fédérer afin de les 
sortir de l’isolement.  

▪ Des cycles de conférences, des journées de sensibilisation aux enjeux de la parentalité 
organisés sur le territoire. La quinzaine, temps fort de la parentalité, a vu le jour par 
l’organisation de deux éditions ayant recensé à chacune d’elles, plus de 800 personnes. 

▪ La convention citoyenne de la jeunesse s’est installée avec un temps fort de rencontre 
entre les élus et les jeunes. Elle a été organisée au foyer des jeunes travailleurs, le 3 
novembre 2022. La parole des jeunes a été écoutée et recueillie dans différents espaces 
publics d’expression ce qui va alimenter les futures orientations de l’Agglo. Pour les 15-
25 ans, un groupe de travail coanimé avec le plan local de l’habitat, a effectué un 
diagnostic sur l’habitat des jeunes, préalable à un travail de fonds sur le sujet 
actuellement en cours.  

▪ Une importante sensibilisation des professionnels de l’enfance, de la jeunesse et du 
sport, a été conduite pour garantir une meilleure intégration des publics à besoins 
spécifiques au sein des services publiques communautaires. 

Ces résultats sont conformes à ceux constatés lors de la journée départementale de 
regroupement de l’ensemble des acteurs des projets éducatifs sociaux et locaux de la 
Manche qui s’est réunie à Lessay le 13 avril dernier : 200 personnes y ont participé (élus, 
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institutions, partenaires) afin de pouvoir dresser un bilan de la démarche. A cette occasion, 
de nombreuses prises de paroles d’élus (vice-présidente de la communauté de communes 
de Coutances mer et bocage) ou d’associations (présidente de la fédération départementale 
des familles rurales) ont permis de confirmer le bienfondé de la démarche initiée. 

3. Les perspectives  

Tout d’abord, il s’agit de poursuivre et de conforter le travail de fédération des différents 
acteurs locaux qui est le socle de la démarche du projet éducatif social local. Ceci est 
d’autant plus nécessaire que le projet politique de Saint-Lô Agglo repose sur l’attractivité de 
notre territoire.  

Pour cela, il apparaît souhaitable de continuer le travail mené sur la petite enfance, la 
jeunesse et l’inclusion et la parentalité, tout en développant des actions en lien avec les 
différentes compétences et actions de l’Agglo : le sport, la culture, la mobilité, par exemple. 

Ensuite, au regard de la constitution de Saint-Lô Agglo, composée de 61 communes, qui 
toutes appartiennent à des bassins de vie distincts, il est souhaitable que ce second projet 
éducatif social local intègre davantage les dynamiques de stratégies territoriales basées sur 
la proximité.  

A cet égard, il est important qu’une commune ayant un projet dans le domaine éducatif ou 
social puisse être épaulée lors de sa conception par l’ensemble des acteurs concernés dès 
lors que ceci s’inscrit en cohérence avec le projet politique communautaire : seule la co-
construction des projets par l’ensemble des acteurs concernés peut apporter une durabilité 
de ceux-ci dans le temps.  

Considérant l’ensemble de ces éléments, il est vous proposé de prendre une décision 
d’intention de poursuivre le projet éducatif social local de Saint-Lô Agglo tout en le faisant 
évoluer. 

Débats :  

Monsieur Lemazurier rappelle que le premier projet éducatif social local avait pour objet 
d’avoir une approche auprès des familles. Il souligne que l’objectif était d’avoir un maillage 
entre les acteurs associatifs et l’agglomération. 

Il estime qu’il est nécessaire de revenir plus près des bassins de vie. Après une logique 
globale, il faut désormais traiter les problèmes plus spécifiques. Il précise que les 
problématiques peuvent être différentes en fonction du territoire. Il faut travailler plus avec 
les acteurs locaux et municipaux qui peuvent être impliqués afin d’amener à une réflexion 
commune sur divers sujets qui pourront être différents d’un secteur à l’autre en fonction des 
projets. 

Monsieur Rihouey souhaite savoir si cela concerne uniquement les acteurs publics et 
associatifs ou si les acteurs privés, comme les crèches privées, peuvent être impliqués. 

Monsieur Lemazurier répond positivement. Il rappelle que tous les acteurs de la jeunesse 
sont associés à ce projet. Il souligne qu’il s’agit d’une démarche volontaire de la part des 
acteurs. Certaines crèches privées sont présentes aux échanges sur le projet éducatif social 
local. 
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Madame Lejeune indique que la continuité est importante. Elle rappelle que le projet éducatif 
social local concerne la tranche d’âges 0-25 ans. La force de ce projet est de permettre de 
suivre le développement de l’enfant dans toute sa dimension de jeunes adultes sur le 
territoire de l’Agglo. Elle estime qu’il reste encore des outils à mettre en place.  

Monsieur Lebéhot précise faire partie de la commission enfance jeunesse. Il estime que le 
projet éducatif social local est un dispositif innovant. Il indique qu’il existe de belles 
perspectives et la notion de travailler en bassin de vie va permettre de fédérer. Il souligne 
que chaque bassin de vie a des spécificités qui abondent le territoire.       

Madame Raimbeault rappelle que la compétence sport est incluse dans le projet éducatif 
social local. Cela permet de voir l’aspect éducatif du sport et non uniquement la notion de 
loisir.  

Monsieur Lemazurier en profite pour indiquer que la prochaine journée de la randonnée a 
lieu à Carantilly le 1er octobre.  

Il propose de passer au vote. 

 
********** 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 79 voix pour et 4 
abstentions (Madame Annabelle DESPREY, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Denis 
LECLUZE, Monsieur Jean-Pierre LEDOUIT) : 
 

- l’intention de poursuivre le projet éducatif social local de Saint-Lô Agglo pour la 
période 2024-2027.  
 

cc2023-09-18-012 - Création de postes dans le cadre des promotions internes 

Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 3 II. ; 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le tableau des effectifs. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Les membres du conseil sont invités à se prononcer sur les créations d’emplois proposés ci-
après : 
 
- Un emploi permanent à temps complet de rédacteur principal de 2ème classe afin de 
pouvoir nommer un agent inscrit sur la liste d’aptitude au titre de la promotion interne ; 
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- Un emploi permanent à temps complet de technicien afin de pouvoir nommer un agent 
inscrit sur la liste d’aptitude au titre de la promotion interne ;
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 82 voix pour et 1 
abstention (Madame Fabienne LECLER) : 
 
l’autorisation donnée au président à créer les emplois suivants : 

- un emploi permanent à temps complet de technicien 

- un emploi à temps complet de rédacteur principal de 2ème classe. 

Ces emplois seront occupés par des agents titulaires, dans le cadre de la mise en œuvre 
des promotions internes validées par le centre de gestion.
 
 

cc2023-09-18-013 - Approbation du contrat Agglo-communes de Rampan 

Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu la délibération n°cc2021-04-12-011 du conseil communautaire du 12 avril 2021 
présentant les modalités du contrat Agglo-communes ; 
 
Vu la délibération n°cc2022-03-28-006 du conseil communautaire du 28 mars 2022 
approuvant l’avenant 1 au règlement du dispositif contractuel ; 
 
Vu la délibération n°cc2023-02-27-007 du conseil communautaire du 27 février 2023 
approuvant l’avenant 2 au règlement du dispositif contractuel ;  
 
Vu la délibération du 27 juillet 2023 du conseil municipal de Rampan approuvant le contrat 
Agglo-communes. 
 
CONSIDERANT ce qui suit : 

Le contrat Agglo-communes vient renforcer la solidarité sur le territoire et compléter la 

volonté de Saint-Lô Agglo d’être au plus près des communes. Ce dispositif de 

contractualisation a vocation à favoriser le développement du territoire en accompagnant 

financièrement les projets communaux durant la mandature. Ce contrat vient compléter les 

champs d’intervention de l’agglomération au titre de ses politiques publiques.  

 

Le contrat Agglo-communes vise à impulser la mise en œuvre d’opérations structurantes à 

l’échelle du bassin de vie des communes. Il permet le soutien et le cofinancement de projets 

locaux, sous maitrise d’ouvrage communale. Il est signé entre le représentant de Saint-Lô 

Agglo et le représentant de la commune. 

Le contrat Agglo-communes répond au projet de mandature et s’inscrit dans l’aménagement 

du territoire communal. Il s’articule autour de trois enjeux forts pour le développement de la 

commune :  

 

1. Renforcer l’attractivité de la commune et de son territoire,   
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2. Préserver et valoriser le cadre de vie, 

3. S’inscrire dans une démarche de développement durable. 

 

En 2023, année de validation du contrat, la commune de Rampan compte 215 habitants. 

L’enveloppe Agglo dédiée s’élève à 10 750 €. 

 

Deux projets communaux sont inscrits au sein du contrat Agglo-communes :  

- Rénovation thermique du logement n°5 – 2023 - Montant global de l’opération : 

83 813 €. Subvention Saint-Lô Agglo : 5 750 €, soit 7 %. 

- Création d’une aire de jeux inclusive – 2024 – Montant global de l’opération : 

33 047 €. Subvention Saint-Lô Agglo : 5 000 €, soit 15 %.  

 

Ces opérations devront faire l’objet d’un dépôt de dossier complet, sur la plate-forme en ligne 

dédiée, pour instruction par les services de l’agglomération au stade des appels d’offres des 

entreprises. Le montant de la subvention sera notifié ultérieurement. 

 

L’accompagnement financier de ces projets répond aux enjeux d’attractivité du territoire 
Saint-lois.
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 82 voix pour et 1 
ne prend pas part au vote (Madame Sylvie LE BLOND) : 
 

- le contrat Agglo-communes de Rampan, 

- l’autorisation donnée au président à signer le contrat Agglo-communes de Rampan. 

 

cc2023-09-18-014 - Bilan annuel 2022 du programme local de l'habitat (2021-2027) de 
Saint-Lô Agglo 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 302-1 et 
suivants, et R.302-1 et suivants, 

Vu la délibération n°8 du 18 décembre 2013, relative à l’approbation du schéma de 
cohérence territorial du pays Saint-Lois, 

Vu la délibération n°cc2021-03-22-005 du conseil communautaire du 22 mars 2021, relative 
à l’approbation du programme local de l’habitat 2021-2027 de Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération n°cc2022-01-31-002 du conseil communautaire du 31 janvier 2022 relative 
au projet de territoire 2020-2026. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Conformément au programme local de l’habitat, adopté pour une période de 6 ans, celui-ci 
doit faire l’objet d’une délibération annuelle présentant l’état d’avancement du programme, et 
ainsi vérifier l’adéquation de ses actions avec les besoins des habitants et l’évolution du 
territoire. 
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C’est dans cet objectif que ce bilan annuel est proposé pour sa deuxième année de mise en 
action. Ce bilan reprend les différentes actions thématiques mises en œuvre durant cette 
année 2022. Il a été retenu quatre axes stratégiques fondant la stratégie de l’agglomération 
en matière d’habitat : 

- répondre aux besoins en matière de logement et d’hébergement ; 

- valoriser et renforcer l’attractivité des centres-bourgs : en travaillant sur la rénovation 
et la remise sur le marché de logements en centre-bourg ; 

- favoriser le renouvellement urbain : développer des projets de rénovation et de 
réhabilitation à l’échelle d’îlots urbains ; 

- assurer une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logement sur le territoire 
en travaillant notamment sur la complémentarité entre les communes. 

Ce bilan est composé d’une première partie rappelant les objectifs du programme local de 
l’habitat sur toute sa durée (2021-2027), d’une deuxième partie faisant le point sur la 
production de logements, et d’une troisième partie présentant les avancées de chaque action 
thématique, s’articulant autour de 6 orientations et 17 actions. 

Le bilan annuel dresse ainsi pour chacune des fiches réalisées, les éléments de contexte 
nécessaires à la bonne compréhension de l’action, ainsi que la présentation des objectifs, et 
pour terminer, les moyens d’actions mis en œuvre par Saint-Lô Agglo. Etant donné la faible 
antériorité de ce programme local de l’habitat, il ne parait pas opportun de proposer, à ce 
stade, des adaptations à son contenu. 
 

Débats :  

Monsieur Rihouey demande le classement thermique des logements une fois qu’ils ont été 
rénovés. Il estime qu’il faudra se rapprocher le plus possible du niveau « A ». 

Madame Richard rappelle que le premier critère est que le gain énergétique atteigne 35 % 
par rapport aux dépenses précédentes. Elle souligne que tous les demandeurs sont incités à 
réaliser une rénovation globale pour être au plus près des normes BBC. Il existe cependant 
un reste à charge qui peut empêcher cette rénovation. L’amélioration est tout de même 
conséquente et permet d’arriver à un classement en « C » ou « D ». 

Monsieur Virlouvet estime qu’il est important de bénéficier de ce bilan annuel notamment en 
cette période de tension par rapport à l’offre de logement. Il remarque que ce diagnostic a 
révélé une inadéquation du parc de logements avec les besoins de la population. Il souligne 
que la maison individuelle représente 78 % contre 20 % des appartements. S’agissant des 
maisons individuelles, elles sont plus importantes par rapport aux besoins identifiés. Il note 
que la taille des logements pour 60 % sont des T4 et plus alors qu’il existe une forte 
demande pour les petits logements. Il existe ainsi un déséquilibre qui se confirme et se 
renforce tous les ans. Il estime utile d’identifier les leviers à activer pour que les logements 
répondent au plus près des besoins des habitants.   

Madame Richard explique que le modèle de la maison individuelle est toujours de rigueur. 
Elle estime qu’avec l’application du plan local d’urbanisme intercommunal, les projets de 
collectifs pourront se développer. Elle rappelle qu’il faut du temps. Toutes les aides vers les 
copropriétés ne sont pas encore organisées. Elle estime que ce sera un travail à réaliser 
dans le cadre du prochain mandat. Il faut que les copropriétés se lancent dans ces travaux.  
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Monsieur Lemazurier estime qu’il faudra être innovant sur les modèles de collectif afin qu’ils 
correspondent davantage aux besoins des habitants. Il confirme qu’il y a un ralentissement 
au niveau du logement depuis quelques mois pour des raisons financières et compte tenu du 
pouvoir d’achat. Il souligne que la demande de logement social explose mais les 
financements de l’Etat n’augmentent pas. Il précise que la prime rénov devrait être 
revalorisée en fin d’année ou début d’année prochaine. Il rappelle que Saint-Lô Agglo oriente 
les usagers vers une rénovation globale.  

Il propose de passer au vote. 

 
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 81 voix pour et 2 
abstentions (Madame Dominique JOUIN, Monsieur Jacky RIHOUEY) : 
 

- le bilan annuel 2022 du programme local de l’habitat de Saint-Lô Agglo, tel qu’annexé 
à la présente délibération, 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document relatif à ce dossier.
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cc2023-09-18-015 - Signature des contrats de mixité sociale des communes d'Agneaux 
et Condé-sur-Vire 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L. 302-5, 

Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite solidarité et renouvellement urbains, et 
notamment son article 55, 

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et la simplification. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Le contrat de mixité sociale constitue un cadre d’engagement de moyens, permettant aux 
communes d’Agneaux et de Condé-sur-Vire, soumises à l’article 55 de la loi solidarité et 
renouvellement urbain, dite SRU, d’atteindre ses objectifs de réalisation de logements 
locatifs sociaux par période triennale. A ce titre, ces communes doivent atteindre le ratio de 
20 % de logements sociaux par rapport au parc de résidences principales. 

En 2022, les communes d’Agneaux et de Condé-sur-Vire étaient déficitaires avec un taux de 
logements sociaux par rapport aux résidences principales de : 

- 17,09 % pour Agneaux ; 

- 15,34 % pour Condé-sur-Vire. 

Ces contrats sont conclus entre les communes d’Agneaux et de Condé-sur-Vire, l’État, Saint-
Lô Agglo, le département de la Manche, l’office public Manche Habitat et l’établissement 
public foncier de Normandie pour la période triennale en cours (2023-2025). 

Ce sont des documents permettant de tenir compte des principales dynamiques du logement 
social de chaque territoire, d’évaluer l’impact des moyens déjà mobilisés et d’identifier ceux 
pouvant être actionnés à court et moyen terme. Ces contrats s’organisent autour de trois 
volets : 

- volet 1 : Points de repères sur le logement social de la commune ; 

- volet 2 : Outils et leviers d’action pour le développement du logement social ; 

- volet 3 : Objectifs, engagements et projets (feuille de route 2023-2025). 

La signature et la mise en œuvre des présents contrats ont ainsi pour objectif d’instaurer un 
partenariat avec l’ensemble des acteurs du logement social. Ce partenariat permet de 
formuler les engagements des partenaires en matière de programmation de logements 
locatifs sociaux, et plus globalement sur le plan des politiques du logement sur les territoires 
d’Agneaux et Condé-sur-Vire. Saint-Lô Agglo s’engage ainsi à mener des actions aux côtés 
de ces partenaires.
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Débats :  

Monsieur Pien précise qu’il s’agit d’un travail partenarial avec l’ensemble des acteurs. Il 
remercie, également, les services et les élus de la commune de Condé-sur-Vire pour leur 
implication. Des projets de logements sociaux devraient être prochainement réalisés.  

Monsieur Rihouey félicite les deux communes pour leur respect de la règlementation. Il note 
que les offices fonciers solidaires font partie désormais de la réflexion de Saint-Lô Agglo. Il 
souhaiterait que la même démarche puisse être réalisée sur la ville de Saint-Lô. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 

 
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- les termes des contrats de mixité sociale d’Agneaux et de Condé-sur-Vire, 

- l’autorisation donnée au président à signer les contrats ci-annexés, ainsi que 
d’éventuels avenants. 
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cc2023-09-18-016 - Instauration de la gratuité pour les réfugiés ukrainiens sur les 
réseaux de transport de Saint-Lô Agglo 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 
Mesdames, messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des transports, 

Vu la décision d’exécution (UE) 2022/385 du conseil du 4 mars 2022 constatant l’existence 
d’un afflux massif de personnes déplacées en provenance d’Ukraine, au sens de l’article 5 
de la directive 2011/55/CE et ayant pour effet d’introduire une protection temporaire, 

Vu la délibération n°cc2018-11-12.258 du conseil communautaire du 12 novembre 2018 
relative à l’attribution de la délégation de service public pour la gestion et l’exploitation du 
réseau de transport public routier de personnes, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12.012 du conseil communautaire du 12 avril 2023 relative à 
l’instauration des tarifs SLAM Scolaire à compter de la rentrée 2023. 

 

Considérant ce qui suit : 

À la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, l’Union européenne a décidé la mise en 
place d’un dispositif exceptionnel de protection temporaire. Cette protection donne droit au 
séjour de six mois pour les Ukrainiens. Le dispositif est décidé pour une période d’un an et 
peut-être prolongé 2 ans maximum. Dans le cas précis de l’évolution de la guerre en 
Ukraine, la protection temporaire pourra être prorogée automatiquement par période de six 
mois pour une durée maximale d’un an additionnel (soit, jusqu’au 4 mars 2024). Ce 
mécanisme de protection temporaire a pour objet d’octroyer des conditions plus favorables 
d’accueil aux ressortissants ukrainiens dans le cadre du déplacement massif dont ils font 
l’objet. Ces mesures ont un caractère temporaire.  

Dans le cadre de la facilitation de l’arrivée et à l’établissement sur le territoire de Saint-Lô 
Agglo des réfugiés ukrainiens suite à l’afflux soudain de réfugiés en provenance de l’Ukraine, 
la gratuité des transports SLAM Bus et transport à la demande pour les ressortissants 
ukrainiens a été mis en place depuis le 4 avril 2022 sur présentation aux conducteurs d’une 
carte d’identité ukrainienne, d’un passeport ukrainien, d’un titre de séjour provisoire pour 
ressortissants ukrainiens ou d’un titre de transport spécial.  

Ce dispositif ne peut être mis en place que de façon courte et temporaire. 

Il est proposé de prolonger, pour les ressortissants ukrainiens, la gratuité du réseau de bus 
de Saint-Lô Agglo mais également des transports scolaires SLAM Scolaire jusqu’à la fin 
février 2024, date de fin du dispositif exceptionnel de protection temporaire. 
 

Débats :  

Monsieur Dubosq estime que l’instauration de la gratuité va à l’encontre des réflexions des 
groupes de travail sur les pistes d’économies. Il rappelle que certains services de l’Agglo ont 
dû augmenter leurs tarifs. Il est nécessaire de penser aux commerçants et artisans du 
territoire et ne pas oublier les priorités de l’Agglo.   

Monsieur Virlouvet entend la remarque dans ce contexte difficile pour les collectivités. Il 
estime qu’il ne faut, cependant, pas opposer ni manquer de solidarités auprès de ceux qui en 
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ont le plus besoin. Il rappelle que c’est un dispositif exceptionnel et que la somme de 
18 000 € est pris en charge sur le budget transport.  

Monsieur Joret souhaite connaître le nombre d’ukrainiens sur le territoire de l’Agglo. 

Monsieur Virlouvet répond qu’il n’est pas en possession de chiffre précis. Il indique que la 
préfecture doit disposer des éléments.   

Monsieur Lemazurier indique que le chiffre pourra être donné. 

Monsieur Richomme précise qu’actuellement, 11 réfugiés ukrainiens dont la plupart des 
enfants, sont présents sur Pont-Hébert. 

Madame Boisgerault souhaite savoir ce qui est mis en place pour les autres réfugiés 
politiques qui sont présents sur le territoire. 

Monsieur Lemazurier indique que c’est une application d’un dispositif exceptionnel inscrit 
dans la loi dans le cadre de l’union européenne.  

Monsieur Rihouey est en accord avec ce geste de solidarité élémentaire. Il souhaite que 
cette gratuité soit appliquée à tous les réfugiés.  

Monsieur Lemazurier répond que c’est une application du droit et que cette application a une 
durée limitée dans le temps. La gratuité ne peut être appliquée à tout le monde. 

Il propose de passer au vote. 
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 62 voix pour, 5 
voix contre (Madame Annabelle DESPREY, Monsieur Johnny DUBOSQ, Monsieur Jean 
LEBOUVIER, Monsieur Jean-Paul PAYRASTRE, Monsieur Nicolas TOSTAIN) et 15 
abstentions (Madame Brigitte BOISGERAULT, Monsieur Philippe BRIARD, Madame 
Morgane BUISSON, Monsieur Henri FONTAINE, Madame Nicole GODARD, Monsieur 
Mickaël GRANDIN, Monsieur Pascal LANGLOIS, Madame Nathalie LECLER, Monsieur 
Denis LECLUZE, Monsieur Jean-Pierre LOUISE, Monsieur Emmanuel LUNEL, Monsieur 
Gilbert PIEDAGNEL, Monsieur Dominique QUINETTE, Monsieur Philippe RICHOMME, 
Monsieur Gaétan SALAGNAC) : 

- l’instauration de la gratuité pour les réfugiés ukrainiens sur les réseaux de 
transport SLAM Bus, SLAM TAD et SLAM Scolaire jusqu’à fin février 2024 ; 

- l’autorisation donnée au président à signer toute pièce nécessaire à l’exécution 
de la présente délibération. 

 
 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

Budget annexe transport 611 18 000,00 € 
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cc2023-09-18-017 - Cotisation annuelle à la mission locale du centre Manche 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

La mission locale du centre Manche est une association d’insertion sociale et professionnelle 

qui propose un accompagnement personnalisé aux jeunes de 16 à 26 ans non-scolarisés. 

Elle vise à développer ou restaurer leur autonomie dans une dynamique de parcours avec 

un référent unique et une approche globale prenant en compte l’ensemble de leurs 

problématiques : personnelles, sociales et professionnelles. 

Cet accompagnement a pour objectif de lever les freins à l’emploi et de réduire les écarts 

entre les projets professionnels des jeunes et les exigences du marché du travail en 

favorisant l’acquisition des savoir-être nécessaires en entreprises. 

La cotisation des intercommunalités, membres de la mission locale du centre Manche, est 

fixée à un euro par habitant selon la population de l’année en cours. En 2023, la population 

est de 79 272 habitants pour Saint-Lô Agglo. 

Il est proposé d’approuver le versement de la participation de Saint-Lô Agglo au titre de 

l’appel de cotisation annuelle de 2023 à la mission locale du centre Manche pour un montant 

de 79 272 €.

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 82 voix pour et 1 
ne prend pas part au vote (Madame Emmanuelle LEJEUNE) : 
 

- le versement de la participation de Saint-Lô Agglo au titre de l’appel à cotisation 
annuelle de 2023 à la mission locale du centre Manche pour un total de 79 272 €. 

 

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

6281 79 272,00 € 
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cc2023-09-18-018 - Reconduction des deux fonds d'aide à l'immobilier d'entreprise 
délégués au Département 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu les dispositions du code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret 2009-1717 du 30 décembre 2009 exposant les dispositions applicables en matière 
d’aides des collectivités aux investissements immobiliers des entreprises ; 

Vu le règlement (UE) No 1407/2013 de la commission du 18 décembre 2013 relatif à 
l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement 
(UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE) no 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et les adaptations à y apporter ; 

Vu la délibération CD.2016-12-08.4-2 du 8 décembre 2016 relative aux orientations 
stratégiques 2016-2021 : aide à l'immobilier d'entreprises sous maîtrise d’ouvrage privée et 
affirmant la position du Département quant aux possibles délégations de compétences par 
les intercommunalités sur l'octroi des aides à l'immobilier d'entreprises ; 

Vu la délibération n°cc2017-11-20.268 du conseil communautaire du 20 novembre 2017 
relative à l’adoption du dispositif d’aide à l’immobilier des petites et moyennes entreprises,  

 
Vu la délibération CD.2020-09-25.4-3 du 25 septembre 2020 relative au principe du fonds 
d'aide à l’immobilier pour les très petites entreprises ; 

Vu la délibération CP.2021-04-19.4-3 du 19 avril 2021 relative à la délégation globale pour la 
compétence d’octroi des aides à l’immobilier concernant les très petites entreprises, 

Vu la délibération n°cc2021-04-12-013 du conseil communautaire du 12 avril 2021 relative à 
l’adoption du dispositif d’aide à l’immobilier pour les très petites entreprises, 

Vu l’avis favorable de la commission économique du 4 septembre 2023 approuvant la 
reconduction des deux fonds d’aide à l’immobilier. 
 

CONSIDERANT ce qui suit : 

 

La loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(dite NOTRe) mentionne que les intercommunalités sont seules compétentes en matière 
d'aides à l'immobilier d'entreprises et de location de terrains ou d'immeubles. Ces aides 
peuvent prendre la forme de subventions, de rabais sur le prix de vente, de location ou de 
location-vente de terrains nus ou aménagés ou de bâtiments neufs ou rénovés, de prêts ou 
d'avances.  

Les entreprises ayant un projet immobilier sur le territoire sollicitent l'aide de Saint-Lô Agglo 
dans la recherche de terrains et de financements. 

Saint-Lô Agglo accompagne les entreprises du territoire de plus de 10 salariés sur les 
projets d'extensions, constructions neuves et réhabilitation de friches pour les activités liées 
à l'industrie, services à l'industrie, commerce de gros, artisanat de production par une 
avance remboursable de type prêt à taux zéro. Cette intervention est déléguée au 
département de la Manche via des délibérations pour chaque projet depuis 2016 dans le 
cadre du fonds d’aide à l’immobilier petites et moyennes entreprises et établissements de 
taille intermédiaire. 

Saint-Lô Agglo accompagne les commerçants et les artisans de moins de 10 salariés du 
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territoire sur des projets de d’achat de murs, de construction, d’agrandissement, de 
rénovation et de modernisation. Cette intervention est déléguée au département de la 
Manche depuis 2021 dans le cadre du fonds d’aide à l’immobilier des très petites 
entreprises. 

Le principe général de l'intervention est une aide sous forme d'avance remboursable, à taux 

zéro, à hauteur de 25 % de l’assiette éligible et un bonus d'aide en subvention si le projet 
s'accompagne de création d’emplois. Les montants maximums sont :  

- pour le fonds d’aide à l’immobilier petites et moyennes entreprises et 
établissements de taille intermédiaire : 500 000 € en avance remboursable et 
100 000 € en subvention ; 

- pour le fonds d’aide à l’immobilier des très petites entreprises : 25 000 € en avance 
remboursable et 10 000 € en subvention. 

Le bilan de ces six années de fonctionnement peut se résumer aux chiffres clés 
suivants : 

 

 

 
Fonds d’aide à 

l’immobilier petites et 
moyennes entreprises 

(depuis 2017) 
 

 
Fonds d’aide à 

l’immobilier des très 
petites entreprises 

(depuis 2021) 
 

Nombre de dossiers instruits 
ou en cours d’instruction 

12 (dont 2 en cours) 15 (dont 5 en cours) 

Nombre de dossiers 
financés 

8 4 

Avance remboursable 2 589 828 € 57 048 € 

Subvention 379 602 € 2 500 € 

Programmes d'emplois créés 108 8 

Investissement accompagné 21 453 000 € 253 547 € 

 
 
Si l’on considère que le premier dispositif a réellement démarré en 2018, ainsi que les 
perturbations liées au Covid, ces chiffres démontrent d’une part que l’économie de la 
Manche est restée dynamique, et d'autre part que le dispositif a pris sa place dans le 
paysage des aides aux entreprises. Il est pertinent d’apporter des adaptations à ces 
dispositifs pour qu'ils collent au mieux aux besoins des entreprises, afin de continuer 
d’avoir un réel effet levier. Il sera donc proposé, de reconduire les deux dispositifs avec 
les principales modifications ci-après (les règlements complets sont en annexe du 
présent rapport). 

Les nouveautés du règlement fonds d’aide à l’immobilier petites et moyennes 
entreprises : 

Le dispositif sera réservé aux seules petites et moyennes entreprises. Les entreprises 
de taille intermédiaire seront désormais exclues. Il est proposé en revanche d'ouvrir 
aux portages via des sociétés civiles immobilières dites « patrimoniales », qui 
appartiendraient majoritairement aux mêmes dirigeants que la société d'exploitation du 
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bien. C'est d'ailleurs déjà le cas sur le fonds d’aide à l’immobilier des très petites 
entreprises. L'aide sera bien sûr liée à I’exploitation et en cas de cessation d'activité, il 
sera demandé à la SCI un remboursement anticipé de l'avance et de la subvention 
éventuellement perçue. 

Les portages immobiliers sous forme de location-vente, avec une clause de vente ferme 
seront éligibles et rejoindront ainsi les montages en crédit-bail déjà éligibles auparavant. 

Afin de conserver une forme d’attractivité du dispositif, le système de bonus sous forme 
de subvention est conservé mais évolue. Il sera proposé deux bonus au choix : 

- impact emploi/insertion : un bonus sous forme de subvention accordée par tranche de 

trois embauches supplémentaires en CDI supérieur ou égal à 80 % d’un équivalent 

temps plein, dont une concernant un bénéficiaire du RSA pour un montant de 

10 000 €. Deux tranches maximums seront prises en compte. Le Département 

mobilisera bien entendu ses dispositifs pour aider au recrutement de bénéficiaires du 

RSA. 

Le versement se fera en deux fois : 

- 50 % à la signature de la convention, 

- 50 % à la réalisation du programme d’emploi à trois ans ; 
 

Ou 

 

- impact durable : un bonus en subvention égale à 10 % du montant de I'avance, soit 
un maximum de 50 000 €. Pour l'obtenir, l'entreprise devra investir dans une unité de 
production d’énergie renouvelable en autoconsommation (panneaux photovoltaïques 
sur toiture ou en trackers au-delà d’éventuelles contraintes règlementaires, chaudière 
bois, pompe à chaleur en géothermie ou aérothermie). Elle devra également investir en 
faveur de l’usage du vélo. Enfin elle devra prendre au moins un engagement sur les 
quatre points suivants : toiture végétalisée sur la moitié de la surface créée ou 
réhabilitée, création significative de surface de parking désimperméabilisée ; utilisation 
de matériaux biosourcés ; investissements en faveur de l’optimisation de l'utilisation de 
la ressource « eau » 

Le versement se fera en deux fois : 

- 50 % à la signature de la convention, 

- 50 % après la fourniture des justificatifs correspondants. 
 
Les nouveautés du règlement du fonds d’aide à l’immobilier des très petites entreprises : 

Les portages immobiliers sous forme de location-vente, avec une clause de vente ferme 
seront éligibles et rejoignent ainsi les montages en crédit-bail déjà éligibles auparavant. 

Il est proposé de passer l'intensité de l'avance remboursable de 25 % à 35 %, soit une 
avance maximale de 35 000 €. L’objectif est d’avoir une réelle attractivité. En effet, le 
gain d'un prêt à taux zéro est moindre sur des petits montants. Il s'agit d'être compétitif 
dans le paysage des aides aux artisans commerçants (les opérations collectives de 
modernisation du commerce de l’artisanat et du servie notamment). 
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Comme pour le fonds d’aide à l’immobilier des petites et moyennes entreprises, le 
système de bonus sous forme de subvention est conservé mais évolue. Il sera proposé 
également deux bonus au choix 

-impact emploi/insertion : un bonus sous forme de subvention accordée pour 
l'embauche d'un bénéficiaire du RSA pour un contrat de travail supérieur ou égal 80 % 
d'un équivalent temps plein, pour un montant de 5 000 € maximum accordé. Le 
Département mobilisera bien entendu ses dispositifs pour aider au recrutement de 
bénéficiaires du RSA. 

Le versement se fera en une fois après justificatif du contrat signé purgé de la période 
d’essai. 

 

Ou 

 

- impact durable : un bonus en subvention égale à 30 % du montant de l'avance, et 
limité à 10 000 €. Pour l’obtenir, I ‘entreprise devra s'engager sur deux points des six 
points suivants : investissement dans une unité de production d’énergie renouvelable en 
autoconsommation (panneaux photovoltaïques sur toiture ou en trackers au-delà 
d'éventuelles contraintes règlementaires, chaudière bois, pompe à chaleur en 
géothermie ou aérothermie) ; toiture végétalisée sur la moitié de la surface créée ou 
réhabilitée ; création significative de surface de parking désimperméabilisée ; utilisation 
de matériaux biosourcés,  investissement favorisant l’usage du vélo ; investissement 
en faveur de l’optimisation de l’utilisation de la ressource « eau ». 

Si l’entreprise est située en centre-ville ou centre-bourg, et contrainte par la densité 
urbaine, un seul engagement sur les cinq points présentés lui sera demandé. 

Le versement se fera en deux fois : 

- 50 % à la signature de la convention, 

- 50 % après la fourniture des justificatifs correspondants. 

Ces règlements annuleront et remplaceront les précédents dès que notre communauté 
d’agglomération les aura votés et que de nouvelles conventions seront signées. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 82 voix pour et 1 
abstention (Monsieur Jean-Pierre LOUISE) : 
 

- la reconduction des fonds d'aides à l'immobilier pour les très petites entreprises et les 
petites et moyennes entreprises,  

- les nouveaux règlements, 

- l’autorisation de déléguer au département de la Manche la compétence dans le 
domaine de l'octroi d'aides aux investissements immobiliers pour le entreprises 
jusqu'au 31 décembre 2026, 

- les termes des conventions proposées en annexe de la présente délibération, 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document relatif aux conventions.
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cc2023-09-18-019 - Taxe de séjour 2024 - rectificatif  

Rapporteur - A. HENRYE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2333-26 et 
suivants, L.5211-21 et L.5722-6, 
 
Vu le code du tourisme et notamment les articles L.133-7, 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 et notamment l'article 74 
relatif au filet de sécurité des collectivités territoriales, l'article 123 relatif à l’abattement 
forfaitaire, l'article 124 relatif à la date limite d’adoption de la délibération, l'article 125 relatif 
au mécanisme de plafonnement de la taxe proportionnelle, 
 
Vu la loi n°2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 et notamment l’article 76, 
 
Vu le décret n°2019-1062 relatif aux taxes de séjour du 16 octobre 2019, 
 
Vu la délibération du conseil départemental de la Manche du 13 octobre 2011, 
 
Vu la délibération n°cc2023-03-27-010 du conseil communautaire du 27 mars 2023 relative à 
la taxe de séjour 2024,  
 
Vu l’avis favorable de la commission du développement économique et de la promotion du 
territoire du 4 septembre 2023. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Suite à la délibération n°cc-2023-03-27-010 du conseil communautaire du 27 mars 2023 
relative aux nouveaux tarifs de la taxe de séjour à partir du 1er janvier 2024, il apparait 
qu’une erreur matérielle a été constatée. 
  
En effet, pour être en conformité avec l’article L2333-30 du code général des collectivités 
territoriales, concernant la catégorie « Terrains de camping et terrains de caravanages 
classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalents, ports de plaisance », le tarif de cette catégorie est réglementé et est plafonné à 
0,20 cts. 
  
Les autres tarifs et taux de la taxe de séjour indiqués dans la délibération du 27 mars 
2023 restent inchangés. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 81 voix pour et 2 
abstentions (Monsieur Daniel JORET, Monsieur Denis LECLUZE) : 

 
- la rectification du tarif relatif aux « terrains de camping et terrains de caravanages 

classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalents, ports de plaisance » pour le porter au tarif réglementé et 
plafonné à 0,20 cts.  
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- Tarifs progressifs sur les ateliers relais de Saint-Lô Agglo 
Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Cette délibération est reportée au prochain conseil.

 
 
 

cc2023-09-18-020 - Renouvellement du classement de l'office de tourisme et de la 
culture ainsi que du label "Qualité tourisme" 

Rapporteur - A. HENRYE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’articles L.2333-26 et suivants, 
L.5211-21, et L.5722-6, 

Vu le code du tourisme et notamment les articles L.133-10-1, D133-20, 

Vu la délibération n°c2018-12-17.310 du conseil communautaire du 17 décembre 2018 
relative à la demande de classement II pour l’office de tourisme,  

Vu l’avis favorable de la commission de développement économique et de la promotion du 
territoire du 4 septembre 2023. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

L’office de tourisme et de la culture de Saint-Lô Agglo a été classé en catégorie II par les 
services préfectoraux en 2018. Ce classement arrive à échéance le 11 janvier 2024. 
 
Afin de pouvoir solliciter à nouveau la marque « qualité tourisme » et de permettre à la ville 
de Saint-Lô de déposer le dossier de commune touristique ayant le critère obligatoire de 
proposer un office de tourisme classé, l’office de tourisme et de la culture souhaite 
renouveler son classement. 
 
Les services préfectoraux auront un délai de trois mois d’instruction afin de pouvoir 
prononcer le renouvellement du classement en catégorie II. 
 
Cette demande est conjointe à l'inscription au renouvellement du label « Qualité Tourisme » 
qui arrive également à échéance en fin d’année. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’autorisation donnée au président à déposer les dossiers pour le renouvellement du 
classement et du label « Qualité tourisme » pour l’office de tourisme et de la culture 
et tout document concernant ce dossier. 
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1 - Décisions prises par le président dans le cadre de la commande publique (15 mai 
au 18 août 2023) 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-10 ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la décision n°cc2023-04-12-002 du 12 avril 2023 relative aux délégations de pouvoir du 
conseil communautaire au président, 

Vu la décision n°cc2023-07-03-002 du 3 juillet 2023 relative aux délégations de pouvoir du 
conseil communautaire au président. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Vous trouverez, en annexe, la liste des décisions prises en application des délégations 
accordées en matière de commande publique du 15 mai au 18 août 2023. 

Seuls les marchés relevant de procédures de consultation suivies par le service de la 
commande publique (procédure supérieure à 40 000 € HT) sont recensés dans ces tableaux. 

Avant signature, les marchés ou les avenants (ayant une incidence financière supérieure à 
5 %) sont soumis, soit à la commission d’appel d’offres, soit à la commission consultative 
des marchés. 
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2 - Arrêtés et décisions du président du 1er juin au 31 août 2023 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Le présent rapport a pour objet de vous lister les arrêtés et décisions pris du 1er juin au 31 
août 2023. 

 

NATURE NUMERO DATE OBJET DIRECTION 

Décision 47 07/06/2023 
Nomination des mandataires sur la 
régie de recettes des transports 
scolaires Saint-Lô Agglo 

Direction des  
finances 

Décision 48 07/06/2023 Transformation de postes 
Direction des ressources 

humaines 

Décision 49 07/06/2023 

Marché n° 2020-130 - Mission 
d'assistance à la maîtrise d'ouvrage 
pour la rédaction d'un schéma 
directeur du développement 
économique et de l'urbanisme 
commercial - Décision d'arrêt des 
prestations 

Direction de la commande 
publique 

Décision 50 08/06/2023 

Marché n° 2022-122 - Entretien et 
réparation des véhicules de Saint Lô 
Agglo - Lot n° 5 : entretien et réparation 
des remorques légères - Décision de 
reconduction anticipée du marché 

Direction de la commande 
publique 

Arrêté A051 08/06/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature à monsieur Benoît LAVALLEY 
directeur général des services de Saint-
Lô Agglo 

Direction générale des 
services 

Arrêté A052 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
d'adjoint administratif principal de 1ère 
classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A053 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
d'adjoint administratif principal de 
2ème classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A054 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
d'adjoint animation principal de 1ère 
classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A055 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
d'adjoint animation principal de 2ème 
classe 

Direction des ressources 
humaines 
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Arrêté A056 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
d'adjoint technique principal de 1ère 
classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A057 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
d'adjoint technique principal de 2ème 
classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A058 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
d'agent social principal de 1ère classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A059 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
d'agent social principal de 2ème classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A060 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
d'animateur principal de 1ère classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A061 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
d'animateur principal de 2ème classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A062 12/06/2023 
Tableau annuel avancement de grade 
d'auxiliaire de puériculture de classe 
supérieure 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A063 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
de rédacteur principal de 1ère classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A064 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
de rédacteur principal de 2ème classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A065 12/06/2023 
Tableau annuel d'avancement de grade 
de technicien principal de 1ère classe 

Direction des ressources 
humaines 

Arrêté A066 14/06/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction des 
finances, du conseil de gestion et de la 
commande publique 

Direction générale des 
services 

Arrêté A067 14/06/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction des 
ressources humaines 

Direction générale des 
services 

Arrêté A068 14/06/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction des 
affaires générales 

Direction générale des 
services 

Arrêté A069 14/06/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction des 
bâtiments 

Direction générale des 
services 

Arrêté A070 14/06/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction 
mutualisée des systèmes d'information 

Direction générale des 
services 

Arrêté A071 14/06/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein du service de 
développement et d'appui aux 
communes 

Direction générale des 
services 



PVCC 18/09/23  261 

Arrêté A072 14/06/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction de la 
petite enfance 

Direction générale des 
services 

Arrêté A073 14/06/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction du 
développement économique et de la 
promotion du territoire 

Direction générale des 
services 

Arrêté A074 14/06/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction du 
cycle de l'eau et des infrastructures 

Direction générale des 
services 

Arrêté A075 14/06/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction du 
cadre de vie et de la collecte des 
déchets 

Direction générale des 
services 

Arrêté A076 14/06/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature au directeur général adjoint 
de l'attractivité, de la qualité de vie et 
des services à la population 

Direction générale des 
services 

Arrêté A077 14/06/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature au directeur général adjoint à 
l'aménagement, l'environnement et les 
transitions 

Direction générale des 
services 

Arrêté A078 14/06/2023 
Arrêté de délégation de signature au 
sein de la direction de l'enfance 

Direction générale des 
services 

Arrêté A079 14/06/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction des 
sports 

Direction générale des 
services 

Arrêté A080 14/06/2023 
Arrêté de délégation de signature au 
sein de la direction de l'aménagement 

Direction générale des 
services 

Arrêté A081 14/06/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein du service des 
transports et mobilités durables 

Direction générale des 
services 

Arrêté A082 14/06/2023 
Arrêté de délégation de signature au 
sein de la direction de la jeunesse 

Direction générale des 
services 

Arrêté A083 16/06/2023 Arrêté de voirie portant alignement 
Direction de 

l'aménagement 

Décision 084 22/06/2023 

Décision budgétaire de l'ordonnateur 
portant virement de crédit - certificat 
n°1 relatif à l'utilisation des crédits 
inscrits en "dépenses imprévues " 
chapitre 022 

Direction des finances 

Arrêté A085 23/06/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature à madame Marie-Pierre 
Fauvel pour le contrat Agglo-communes 
de Marigny-le-Lozon 

Direction générale des 
services 

Arrêté A086 28/06/2023 
Tableau annuel d’avancement à 
l’échelon spécial année 2023 

Direction ressources 
humaines 
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Décision 87 29/06/2023 

Nomination de mandataires sur la régie 
de recettes et d'avances pour l'office de 
tourisme 
 et de la culture de Saint-Lô 

Direction des 
 finances 

Décision 88 29/06/2023 
Nomination de mandataires sur la régie 
de recettes du bureau d'information 
touristique de Torigny-les-Villes 

Direction des 
 finances 

Décision 89 29/06/2023 
Suppression des sous-régies de la régie 
de recettes pour la location des vélos à 
assistance électrique 

Direction des 
 finances 

Décision 90 30/06/2023 

Modification du tarif de l'abonnement 
annuel aquapass et création d'un tarif 
trimestriel de l'abonnement annuel 
aquapass 

Direction des sports 

Décision 91 30/06/2023 
Nomination d'un mandataire suppléant 
sur la régie de recettes carte KioskAgglo 

Direction des  
finances 

Décision 92 30/06/2023 
Nomination d'un mandataire sur la 
régie de recettes des transports 
scolaires Saint-Lô Agglo 

Direction des 
 finances 

Décision 93 30/06/2023 

Avenant n°2 à la décision n°2018-084 
portant modification de la régie de 
recettes et d'avances régie centralisée 
EJS pour les crèches, multi-accueils et 
accueils collectifs de mineurs  

Direction des 
 finances 

Arrêté A094 30/06/2023 
Arrêté de délégation de signature à 
madame Jocelyne Richard pour la vente 
de la  parcelle CD 128 à Saint-Lô 

Direction générale des 
services 

Décision 95 05/07/2023 
Nomination d'un mandataire sur la 
régie de recettes et d'avances du centre 
aquatique de Saint-Lô Agglo 

Direction des  
finances 

Décision 96 05/07/2023 
Nomination d'un mandataire sur la 
régie de recettes du foyer des jeunes 
travailleurs espace Rabelais 

Direction des 
 finances 

Décision 97 05/07/2023 

Avenant n°1 à la décision n°2017-063 
portant modification de la régie de 
recettes et d'avances pour le centre 
aquatique du pays Saint-Lois 

Direction des  
finances 

Décision 98 05/07/2023 

Nomination du régisseur titulaire sur la 
régie de recettes et d'avances au 
terrain d'accueil des gens du voyage de 
Saint-Lô 

Direction des  
finances 

Décision 99 05/07/2023 
Nomination de mandataires sur la régie 
de recettes et d'avances du centre 
aquatique de Saint-Lô Agglo 

Direction des 
 finances 

Décision 100 05/07/2023 
Nomination de mandataires sur la régie 
de recettes et d'avances du centre 
aquatique de Saint-Lô Agglo 

Direction des 
 finances 
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Arrêté A101 13/07/2023 

Arrêté de voirie portant permission de 
voirie et autorisation d'entreprendre 
des travaux à Saint-Clair-sur-l'Elle - ZA 
Le bas des Landes 

Direction du cycle de l'eau 
et des infrastructures  

Arrêté A102 13/07/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature à monsieur Benoît LAVALLEY 
directeur général des services de Saint-
Lô Agglo 

Direction générale des 
services 

Arrêté A103 13/07/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature à monsieur Philippe BRIOUT 
directeur général adjoint de 
l'attractivité, de la qualité de vie et des 
services à la population de Saint-Lô 
Agglo  

Direction générale des 
services 

Arrêté A104 13/07/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature à monsieur Dominique 
LOYANT directeur général adjoint de 
l'aménagement, de l'environnement et 
des transitions de Saint-Lô Agglo 

Direction générale des 
services 

Arrêté A105 13/07/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction des 
finances, du conseil de gestion et de la 
commande publique 

Direction générale des 
services 

Arrêté A106 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction des 
ressources humaines 

Direction générale des 
services 

Arrêté A107 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction de 
l'aménagement 

Direction générale des 
services 

Arrêté A108 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein du service des 
transports et des mobilités durables 

Direction générale des 
services 

Arrêté A109 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction des 
bâtiments  

Direction générale des 
services 

Arrêté A110 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction des 
affaires générales 

Direction générale des 
services 

Arrêté A111 13/07/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction du 
cadre de vie et de la collecte des 
déchets 

Direction générale des 
services 

Arrêté A112 13/07/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction du 
développement économique et de la 
promotion du territoire 

Direction générale des 
services 

Arrêté A113 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction 
mutualisée des systèmes d'information 

Direction générale des 
services 
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Arrêté A114 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction du 
cycle de l'eau et des infrastructures 

Direction générale des 
services 

Arrêté A115 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction de 
l'enfance 

Direction générale des 
services 

Arrêté A116 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction 
jeunesse 

Direction générale des 
services 

Arrêté A117 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction de la 
petite enfance 

Direction générale des 
services 

Arrêté A118 13/07/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein du service de 
développement et d'appui aux 
communes 

Direction générale des 
services 

Arrêté A119 13/07/2023 
Arrêté relatif à la délégation de 
signature au sein de la direction des 
sports 

Direction générale des 
services 

Arrêté A120 13/07/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature à monsieur Mickaël GRANDIN 
vice-président en charge du 
développement économique 

Direction générale des 
services 

Arrêté A121 13/07/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature temporaire à monsieur 
Philippe BRIOUT en l'absence du 
directeur général des services  

Direction générale des 
services 

Arrêté A122 13/07/2023 

Arrêté relatif à la délégation de 
signature temporaire à monsieur 
Dominique LOYANT en l'absence du 
directeur général des services 

Direction générale des 
services 

Décision 123 13/07/2023 

Marché n° 2022-118 - Entretien et 
réparation des véhicules de Saint Lô 
Agglo - Lot n° 1 : Entretien et 
réparations mécaniques des véhicules 
légers et utilitaires - Décision de 
reconduction anticipée du marché 

Direction finances, 
commande publique 

Décision 124 13/07/2023 

Contrat 190124550000057 - 
Réhabilitation du centre sportif 
Fernand Beaufils à Saint Lô - Mission de 
contrôle technique - Décision de 
résiliation 

Direction finances, 
commande publique 

Décision 125 13/07/2023 
Clôture du plan de financement de la 
construction du bloc d'escalade 

Direction des sports 

Décision 126 19/07/2023 Transformation de postes 
Direction des ressources 

humaines 
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Décision 127 25/08/2023 
Règlement de fonctionnement des 
établissements d'accueil du jeune 
enfant de Saint-Lô Agglo 

Direction de la petite 
enfance 

Arrêté A128 28/08/2023 Arrêté de voirie portant alignement 
Direction de 

l'aménagement 

Décision 129 28/08/2023 
Renouvellement du bail de location de 
la caserne de gendarmerie de Tessy-
Bocage 

Direction de 
l'aménagement 

Décision 130 30/08/2023 

Marché n° 2022-123 : Entretien et 
réparation des véhicules de Saint Lô 
Agglo - Lot n° 6 : Fourniture, montage 
et réparations de pneumatiques pour 
véhicules légers, utilitaires et 
remorques - Décision de reconduction 
anticipée du marché 

Direction finances, 
commande publique 

Décision 131 30/08/2023 Transformation de poste 
Direction des ressources 

humaines 

 
3 - Réponse à l'intervention de monsieur Rihouey et madame Jouin au conseil du 22 
mai 2023 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

Monsieur Lemazurier précise avoir sollicité la position du syndicat mixte du Point Fort 
environnement. Il rappelle que ce syndicat regroupe l’ensemble des structures qui gère la 
restructuration de la dette. Il fait lecture du courrier reçu. Il confirme que le syndicat ne 
souhaite pas donner suite à la demande de monsieur Rihouey.  

Monsieur Rihouey s’interroge sur le traitement des résidus d’ordures ménagères puisque 
tous les habitants ne disposent pas d’un jardin pour réaliser du compostage.  

Il estime qu’il était possible de maintenir un outil régional avec un périmètre à définir pour le 
traitement des ordures ménagères. Différentes pistes auraient pu être explorées. Il souligne 
que l’assemblée communautaire aurait pu pousser le dossier pour l’annulation de la dette. Il 
rappelle que le cas du syndicat mixte du Point Fort est particulier.  

Monsieur Lemazurier répond qu’il ne souhaite pas aller à l’encontre de la position du 
syndicat mixte du Point fort environnement qui a la légitimité de la gestion. Il rappelle qu’un 
rapport de la chambre régionale des comptes doit bientôt paraître.   
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1 - Questions diverses 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

2 – Personnel de la clinique du centre manche 

Monsieur Rihouey aimerait évoquer une autre question diverse. Il souhaite que le personnel 
de la clinique soit reçu. 

Les conseillers communautaires quittent le conseil. 

Monsieur Lemazurier clôt la séance et rappelle que les questions diverses doivent être 
transmises 48 heures à l’avance conformément au courriel qui leur a été adressé. 
 
 
Les sujets à l'ordre du jour étant épuisés, le président propose de clore la séance. 




